F I)  i'.  \ ' 

DISCOURS 

DE  CH.  TARBÉ, 

DÉPUTÉ  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE^ 

Contre  Id  fujpenfion  du  rembourfement  des  créances 
exigibles  0.  liquidées  ^ excédant  io,ooo-  //V. 

■4'>' 

-Prononcé  à rAffemblée  Nationale^ 

Le  IJ  mai  1792.^  Tan  quatrième  de  la  libertés 


Messieurs, 

Toutes  les  fois  que  vous  agitez  la  grande  queflioii 
des  finances , vous  fixez  Tattention  de  la  nation  en- 
tière, parce  , que  depuis  que  les  affignats  font  Toffice 
de  la  monnoie , tout  citoyen  eft  devenu  créancier  de 
Tétat,  & fe  trouve  doublement  intérefle  au  maintien 
du  crédit  public. 

C’efi:  donc  avec  une  attention  vraiment  religieufe 

Dette  publique  ^ Kk.  A 


(2) 

que  VOUS  devez  agiter  ces  grands  ihtéféts;  <Sc  vous 
devez  vous  tenir  en  garde  contre  toute  dctermi” 
nation  précipitée,  que  la  crainte  ou  la  préfomption , 
refprit  d’agiotage  ou  Fintérêt  particulier  , des  vues 
fydématiques  ou  des  fentimens  enthoiifiaftes , ten- 
draient à vous  faire  adopter  fur  parole  & prefque 
fans  examen. 

' -Je  ne  répondrai  pas  aux  longues  dlfcufTions  de 
MMv  Laffon-Ladebat  de  Cambon^  ces  Meilleurs  , fe 
foîir  tnffbiement  dcartés  de  l’objet  de  la  délibération. 

Il  en  eft  cependant  rcfolté  un  avantage  pour  la 
foîutîon  de  la  qireiiion  qui  vous  eil  foümife  , c’efl: 
qu’il  vous  eft  permis  aujourd’hur  de  douter  des  bafes 
qui  vous  ont  été  préfentées  par  M.  Cambon  , puif- 
que  le  ebrnité  'de  liquidation  a contredit  ouvertement 
Fiine  de  fes  aflértions,  & piiifqiie  M.  Laffon-Ladebat, 
qui  n’a  pas  le  défaut  de  fe  faire  illufion  en  finance  , 
trouve  & motive  un  excédant  de  plus  d’un  milliard , là 
où  M.  Cambon  ne  trouve  que 400  millions. 

Sufpendons  notré  jtigement , jufqii’à  ce  qii’iin  exa- 
men révère  ait  pu  nous  rendre  compte  des  caufes 
d’un  pareil  diflentiment.  Mais,  jufqiie-là,  devons- 
nous,  à Foccafîon  d’une  mefiire  partielle  , adopter 
de  confiance  des  difpofitions  qui  préjngeroient  la  fo- 
lutîon  des  queftions  les  plus  importantes  f Devons- 
nous,  fans  juftice  de  fans  iiécÆiié  ^ fufp mire  le  rem-- 
hourfement  des  créances  excédant  î 0,000  livres  ? 
Vôilài, le  véritable  point  de  la  queftion. 


> Me ffie 11 rs , vos  comités  des  finances,  à la  fuite  du 
décret  pàr  lequel  ils  vous  ont  fait  voter  une  création 
de  300  millions  d’aftîgnats,  vous  ont.  propofé  de  dé- 
créter de  fuite  ; î^.  que  ces  300  milFons  d’affignats,fe- 
Toientipécialerneitt  cieftiecs  pour  le  fervice  de  la  guerre 
de  la  tréforerie  nationale;  2®.  que  le  rembourfement 


(r) 

ÂcS'  rcconnoiffhnccs  definitives  de  lio^iiidtition  exc\^*- 
dant  la  fomme  de  10,000  liv.  leroît  fiifpendu;  3 • 
le  maximum  des  affignats  en  circulation  ne  feioit  plus, 
fixé  par  une  loi  particulière. 

Vos  comités  dîlent  avoir  adopte  ces  nierures^  com- 
me les  plus  propres  a maintenir  le  crédit  des  affi— 
gnats  5 n'^ais  je  leur  obferve  a abord  ^ c|u  en  ceflant  de 
fixer  le  maximum  des  aiîignats  en  circulation  îpds  'airi-; 
veroient  a un  réfultat  diamétralement  oppofé  cà  celui, 
qu’ils  efpèrent.  Car  dès-lors  le  citoyen  paifible , le 
cultivateur  utile,  le  commerçant  induïlneux,  qui  , des 

extrémités  de  l’empire,  calculent  attentivement  les  émil-  , 

fions  &les  brûlemensd’affignats,  perd roierit  tout  à-la- 
fois  <Se  leur  bouflble  & leur  confiance.;,  & 1 inquictude 
qu’infpireroit  ce  miyflère,  acheveroit  de  détruire  le 
crédit  des  affignats. 

Meffieurs , c’eft  en  finance  fur-tout  que  la  confiance 
publique  dépend  de  la  notoriété  des  mefures  du  gou- 
vernement; parce  que,  dès  que  l’adminitlration  des  de- 
nierspublics  s’enveloppe  des  voiles  du  myflèie,  ou  s é- 
carte  delà  févéritc  des  principes  , le  denier  de  la  veuve 
& le  tribut  du  cultivateur  peuvent  être  impunément 
détournés  de  leur  deftmation,  des  moyens  de  corrup- 
tion peuvent  miner  fourdement  l’édifice  de  la  liberté, 
& la*plale  de  la  dette  publique  peut  s’agrandir  dans 
une  proportion  effrayante  irrémédiable.  La  propo-, 
fition  relative  au  maximum  ne  peut  donc  être  adoptée. 

J’obferve  enfuite  que  la  (uipenfion  de  rembourfe-, 
ment  qui  vous  efl  propofée  , porte  un  caradère 
d’immoralité  & d’injullice  qui  doit  vousja  faire  prof-, 
crire.  Et  en  effet,  Meffieiirs,  fi  vous  décrétiez  cette 
fufpenfion  , qu’arriveroit-il  ^ Le  foiirniffeur  protégé, 
dont  les  mémoires  ont  été  règles  exadement,  & à-* 
qui  U ne  feroit  dû  que  î 0,000  liv.  au  plus , feroit  rem- 


U) 

bourfé  comptant  Sc  fans  retard;  tandis  que  cet  ai*tre 
fourniffeur , moins  heureux,  à qui  il  feroit  dû  30  ou 
40  mille  liv.  pour  mémoires  de  plufieiirs  années  , 
ne  recevroit  qu’une  reconnoiflance  de  liquidation 
-portant  un  intérêt  modique,  oc  dont  il  ne  pourroit 
s’aider  pour  payer  fes  nombreux  créanciers.  — 
Qu’arriveroit-il  encore?  Ce  capitalise  étranger,  cet 
agioteur  cofiTiopolite , qui , fpéculant  fur  la  misère 
du  peuple , s’enrichit  par  le  jeu  immoral  ôc  défaf' 
treux  des  effets  publics  , recevroit , à leur  échéance  , 
le  montant  de  ces  effets  publics  qu’il  auroit  achetés , 
vendus  ôc  rachetés  vingt  fois  fur  la  bourfe  ; tandis 
que  le  père  de  famille,  titulaire  d’un  office  de 
ou  20  mille  liv. , dont  il  a hérité  de  fes  pères,  ou 
dont  il  doit  la  majeure  partie,  n’obtiendroit  qu’une 
reconnoiffance  de  liquidation  , d’une  tranfrniffion 
difficile  ôc  d’un  rembourfement  éloigné. 

Meffieurs,  ce  n’eft  point  le  montant,  mais  la  nature 
d’une  créance  qui  la  rend  plus  ou  moins  facrée.  Deux 
créances  , dont  le  titre  eft  le  même , doivent  être 
acquittées  également,  quelle  que  foit  la  difproporlion 
de  leur  montant,  La  nation  , quand  elle  doit , ceffe 
d’être  fouveraine  à l’égard  de  fon  créancier  ; elle  doit, 
( comme  tout  individu  , comme  touie  fociété  qui  a 
emprunté  colledivement ) fiiivre  les  loix  générales 
établies  pour  les  liquidations  ; elle  ne  peut  favorifer 
un  créancier  aux  dépens  d’un  autre;  elle  ne  peut 
établir  des  dillinchons , là  où  je  droit  eh  le  même  ; Ôc 
c’eft  par  cela  même  qu’elle  eft  toute-puiffante , qu’elle 
doit  obferver  plus  fëvérement  les  principes  de  la  juffice. 

Mais  , dîfent  les  partifans  du  fyftême  de  fiirpenhon, 
de  ce  fyftême  qui  vous  avoit  été  propofé  dès  le 
commencement  de  votre  feffion , de  ce  fyftêniedont 
TOUS  ^vez  été  condamnés  à entendre  le  panégyrique  ^ 
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par  un  orateur  (i)  qui  n’a  parlé  des  finances  que  pour 
prêcher  la  fufpenfion , de  ce  fydême  enfin  que  vous 
avez  rejeté  par  un  fentiment  d’indignation  unanime  Sc 
honorable;  mais,  difent  les  partifans  de  ce  fydême, 
nous  ne  propofons  point  de  furpenfion  î...  Oui,  le  mot 
n’efl:  pas  dans  la  loi...  ; oui,  vous  avez  crarnt  de  le 
prononcer,  ce  mot  terrible  qui  répugne  à la  loyauté, 
à la  générolîté  d’un  peuple  libre  : mais,  qu'importe 
le  mot,  fi  vous  propofez  de  décréter  la  choie  ? Et 
fommes  nous  encore  au  ten-ps  où  les  édits  oui  dé- 
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poiiilloient  les  peuples  étoient  précédés  de  préam- 
bules fédiiifans  & d’aflucieux  palliatifs? 

Vous  dites  que  /es  porteurs  de  reconnoïffance  de  I oui- 
dation  excédant  io_,oog  liv. , ne  recevront  quun  intcru  ^ 
( que  vous  n’indiquez  pas  ) dv  ne  feront  appelés  en  rcm.- 
bourfernent  que  dans  un  ordre  , & d'apres  un  mode  qid 
feront  incejjamrnent  décrétés  ; & vous  n’appelez  pas  cela 
une  fufpenfion  de  rembourfement  ! Certes  , ce  fero’t 
abufer  étrarmement  des  mots  : ce  feroit  exercer  im 
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grand  defpotifme  fur  la  raifon  de  nos  cornmettans, 
que  de  décréter  qu’ils  ne  verront  pas  une  fufpenjlon 
réelle  dans  une  difpofition  iemblable.  Pour  mo’ Mel- 
fieurs , tant  qu’il  fera  permis  d’appeler  les  chofes  par 
leur  nom , il  me  fera  impofilble  d’exprimer , par  un 
autre  mot  que  celui  de  fufpenfion^  l’aéle  qui  fiif- 
pendra  le  remhourfenient  d'aune  créance  échue  ^ cxfiblc^ 
Sc  liquidée  comme  telle. 

On  a parlé  de  ia  loi  de  la  nécefiité,  de  l’int  crêt 
des  créanciers  Sc  des  befoins  de  la  guerre  : voilà  de  gran- 
des confidérations  ; mak  s’il  eft  prouvé  que  la  créa- 
tion de  300  millions  d’affignats,  dont  vous  venez 
de  décréter  la  création  , fuffira  pour  fubvenir  à 
la  totalité  de  vos  befoins,  d’ici  à plus  de 4 ou  y rnois^ 


(1)  M,  Brissot, 


( & cela  de  Taveii  de  M.  Cambon  lui-mêmè  ,)  où  e(l 
donc  !a  néceffité  de  décider  d’abord  , lénérennent. 

-'O  - 

précipitarncxient , ce  que  vous  pourrez,  juqer  faine- 
ruent,  & en  connoiiTance  de  caufe  , dans  quinze  joiirj^ 
ou  trois  femaines,  après  avoir  difciité  mûrement  les 
états  de  la  dette,  & des  reffoQ'-ces  publiques  ? 

Pourquo’  ce  paffage  fubitde  la  fécur  t ,i  à Tuiquiétude  l 
Ppuraiioi  attendre  an  dernier  moment . Donr  étranvler 
les  détîbrrations  , S:  nous  Taire  adopter  de  condance 


une  mefiire  promnte  par  la  raifon  , par  la  ju^ice  Sc 
par  nos  propres  decrets  f N’a-t-on  fait  créer  de  fuite 
ces  trois  cents  mlHions  d’afPgnats,  que  pour  nous 
faire  décréter  de  Fuite  aiilTi  la  furpenfion  des  rembour- 
femens , que  pour  nous  amener  à la  permadon  d’aliéner 
nos  forets  îiationales,  que  pour  tranqiiillifer cette  troupe 
fiinefle  des  ag^ioteurs  de  la  rue  Vivienne  , en  leur 
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annonçant  que  îa  nation  refpeélera  exclîidvement  ces 
effets  publics , fur  lefqueis  s’exercent  continuellement 
leurs  dacciilations  immorales . Sc  leurs  combina'fbns 
d ■ fafl'reufes  nonr  rinduflrîe , i’avricnlture  & les  arts  ? 

k J 

•lus  j’envifage  la  propodtion 


Pour  moi  ^ nieffeurs 


us 


qui  vous  e(l  faite,  moins  je  puis  me  rendre  compte 
des  motifs  qui  fout  fait  adopter  par  vos  comités  des 
finances. 

Vous  propofent-ils,  comme  mefure  dédnitive,  la 
füfpendon  des  rembourfemens  des  créances  qui  excè- 
dent dix  mille  livres?  Je  foutiens  que  rAffemblée  n’eft 
pas  en  état  de  rendre  ce  décret,  & qu’elle  ne  pourra 
le  faire  qu’après  avoir  mûrement  difcuté  les  divers 
états  dont  ff  compoff  ie  grand  bilan  national. 

Vous  propofent -ils  ce' te  (urpeciion  comme  meftme 
provifoire  ? Je  foutien.s  , que  s’il  ed  podlble  qu’elle 


iow:  jugée  inutile,  dans  quinze  iours  ou  trois  (ernaines, 
apres  1 examen  anprocandî  ar  ^a  dette  oc  des  reiiv)urces 


f uoiîqiies  3 vous  ne  e 


celle  incertitude 


h^farder  une  mefiire  qui  n’efl: , ni  urgente , ni  nécefTaire , 
ôc  dont  l’effet  infaillible  feroit  d’affliger  un  .grand 
nombre  de  citoyens , 6c  de  jeter  ralarmeffur  fétat  de 
nos  ffirances. 

C eff  parce  que  nous  fommes  environnes  de  dangers  ; 
c’tll  parce  que  des  circonffances  graves  femblent 
menacer  la  chofe  piibiique  , que  nous  devons  apporter 
plus  de  îi.aturaé  ëc  plus  da  réflexion  dans  nos  delibe- 
rations , (Sc  nous  garder  de  décréter  fur  parole  Sc  par 
Jqcadcs  des  mefures  de  la  plus  haute  importance. 

,Çe  n’eff  point  en  fufpendant  le  remboiirfement  des 
c’:éances  qui  excèdent  dix  millions;  ce  n’eff  pas  en 
ceffant  de  faire  connoicre  le  maximum  des  aiTignats  en 
Circulation , que  vous  parviendrez  à affermir  le  crédit 
public:  c’eff  en  vous  luontrant  juffes  envers  tous, 
c’tff  en  jetant  le  plus  grand  jour  fur  Fadniiniffration 
des  finances;  c’eff  en  abordant  promptement , franche- 
mient  la  dTcufiion  du  bilan  national  qui  vous  a été 
piéfenté  par  vos  comités;  c’eft  en  coiiftatant  authen- 
tiquement Fa  maffè  entière  de  vos  charges , l’étendiie 
ent  ère  de  vos  reffources;  c’eff  en  prenant  des  mefures  , 
générales,  dénnitives  & invariables  pour  l’ordre  à 
établir  dans  l’adniiriffration  ordinaire  de  vos  finances, 
6c  i’extinéhon  de  la  dette  publique  ; c’eff  fur-tout  en 
reieta'it  ces  mefiifes  partielles,  ces  tâtonnemens  mi- 
frrables,  qui,  en'adminiftration.  comme  en  finance  , 
décèlent  toujours  ignorance , embarras  ou  foibleffe. 

Je  terminerai  mon  opinion  par  une  réflexion  qui 
me  paroit  devoir  mériter  l’attention  de  l’AiTemblée. 

Pourquoi  l’Affemblée  conftituante  n’a -t- elle  pas 
liquidé  la  dette  nationale  f Pourquoi  ne  l’avons  nous 
pas  fait  nous- mêmes  jufqu’à  ce  moment?  C’eff  que 
nous  avons  conftamrnent  vécu  au  jour  le  jour  ; c’eff 
'qtre  nous  nous  fomrnes-'  emeF<â>Fmis . fur  le  fort  de  nos 
ÊKances,  dès  que  nous  .ayons  eu  affuré  pour  quel- 


4. 
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ques  femaines  le  fervlce  de  la  tréforerie  nationale  5 
c’efl  que  nous  n’avons  iamais  eu  le  courage^  d en- 
trer dans  la  difcuiTion  lérieiife  & approfondie  des 
moyens  de  libération  de  la  dette  de  Tetat.  Eh  bien, 
Meilleurs  , fi  vous  adoptez  la  mefiire  qui  vous  eft 
propofée  , une  fois  débaraffës  du  foin  de  pourvoir  aux 
befoins  de  la  tréforerie  nationale  , vous  vous  endor- 
mirez encore  une  fois  comme  vos  prédécefleurs  ôc 
comme  vous  l’avez  dcja  fait  vous-memes , le  temps 
s’écoulera,  la  dette  ôc  la  confufion  s’accroîtront, 
ôc  vous  arriverez  au  terme  de  votre  feffion  fans  avoir 
rempli  l’uiie  de  vos  principales  obligations , celle  de 
débrouiüer  enfin  le  cahos  obfcurde  nos  finances  , & 
d’apurer  cette  malfe  énorme  de  dettes  qui  s’étoient 
accumulées  pendant  des  fiècles  de  corruption  Ôc  de 
ftrvitude.  i 

J’ai  démontré  que  les  mefures  propofées  par  vos 
coryiités  n’étoient  ni  urgentes,  ni  néceffaires;  j’ai  dé- 
montré qu’elles  étoient  injuftes  , immorales  & impo- 
iitlques  ; je  demande  la  queftion  préalable  fur  les 
trois  articles  qui  avoient  été  ajournes  7^^  ^ 

motion  exprelfe  d’ajourner  à demain  ôc  jours  fui  vans 
(fans  autre  interruption  que  pour  les  affaires  de  la 
o-uerre  ) la  difcuffion  fur  les  états  de  la  dette  & des 
reffources  publiques,  qui  vous  ont  été  préfentés  par 
vos  comités. 


